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Situation des droits de l'homme en Sierra Leone

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1999/1


La Commission des droits de l'homme,


Ayant examiné la documentation relative à la situation des droits de l'homme en Sierra Leone dont elle est saisie en application de la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social, en date du 27 mai 1970,


Prenant acte des observations reçues du Gouvernement sierra-léonien,


Rappelant la résolution 1181 (1998) du Conseil de sécurité, en date du 13 juillet 1998, par laquelle celui-ci a établi la Mission d'observation des Nations Unies en Sierra Leone, dont le personnel civil devrait notamment faire rapport sur les violations du droit international humanitaire et des droits de l'homme en Sierra Leone et, en consultation avec les organismes compétents des Nations Unies, aider le Gouvernement sierra-léonien à faire face aux besoins du pays en matière de droits de l'homme,


Alarmée par les rapports du Secrétaire général sur la Mission d'observation des Nations Unies en Sierra Leone, qui font apparaître l'existence de violations horrifiantes des droits de l'homme et du droit international humanitaire,


Se déclarant préoccupée par les violations des droits de l'homme qui continuent d'être commises en Sierra Leone, comme il en est fait état dans divers rapports présentés à la Commission des droits de l'homme,


Considérant que la procédure instituée par la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social n'offre pas un cadre approprié pour agir dans les circonstances tragiques dans lesquelles ce pays se trouve,


Agissant en vertu du paragraphe 8 de la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social,


1.
Lance un appel à toutes les factions et forces de la Sierra Leone pour qu'elles respectent les droits de l'homme et se conforment au droit international humanitaire applicable;


2.
Rappelle à toutes les factions et forces en Sierra Leone que dans tout conflit armé, y compris les conflits armés ne présentant pas un caractère international, la prise d'otages, les assassinats et la torture ou le traitement inhumain de personnes ne prenant pas une part active aux hostilités constituent de graves violations du droit international humanitaire, et que tous les pays ont l'obligation de rechercher les personnes qui auraient commis ou reçu l'ordre de commettre de telles violations et de traduire ces personnes, quelle que soit leur nationalité, devant leurs tribunaux;


3.
Décide de mettre fin à l'examen de la situation des droits de l'homme en Sierra Leone au titre de la procédure instituée par la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social et d'examiner cette question dans le cadre de la procédure publique prévue dans la résolution 8 (XXIII) de la Commission, en date du 16 mars 1967, et la résolution 1235 (XLII) du Conseil économique et social, en date du 6 juin 1967, au titre du point de l'ordre du jour intitulé « Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, où qu'elle se produise dans le monde », à sa cinquante-sixième session;


4.
Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme de l'informer, à sa cinquante-sixième session, des rapports du Secrétaire général concernant les violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire en Sierra Leone, y compris, dans la mesure du possible, des références contenues dans les rapports présentés à la Commission des droits de l'homme;


5.
Décide que la présente décision, adoptée à la 16e séance (privée) de la Commission, le 6 avril 1999, sera rendue publique en tant que résolution 1999/1 de la Commission adoptée à sa cinquante-cinquième session.


16e séance

6 avril 1999


[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]
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